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 CHIRURGIE ROBOT-ASSISTÉE 

ENTRE ATOUTS ET DÉFIS
En l’espace de deux décennies, la chirurgie 
robot-assistée s’est progressivement imposée 
dans le paysage chirurgical français. Plus précise, 
permettant de réaliser des interventions complexes 
et moins invasives, la chirurgie robot-assistée est 
devenue indispensable aussi bien pour les équipes 
soignantes que pour les patients et constitue un 
élément clé de la transformation de l’hôpital. 
Certains freins à son déploiement persistent 
toutefois dans l’Hexagone. Explications.

L
es robots chirurgicaux transforment la pratique 
des professionnels de santé et la prise en charge 
des patients. Facilitant le développement de 
la chirurgie mini-invasive, « les bénéfices de 

l’assistance robotique pour le chirurgien sont indéniables » 
favorisant « une vision et des gestes plus précis, et 
permettant ainsi d’atteindre certaines zones auparavant 
difficilement accessibles », confirme le rapport Charges 
et Produits (2020) de la Caisse nationale de l’assurance 
maladie. « Il s’agit également d’un gain en termes de 
confort lors de l’intervention ». Un rapport sur la robotique 
du Royal College of Surgeons of England, paru en 2023 
et cité par l’Académie nationale de chirurgie dans son 
rapport paru la même année (1), évoque quant à lui une 
amélioration de la satisfaction patient, une réduction des 
pertes sanguines peropératoires et, surtout, des durées 
d’hospitalisations plus courtes. En outre, en optimisant 
la prise en charge des patients et en contribuant au 
virage ambulatoire, la chirurgie robot-assistée constitue 
non seulement un élément clé de la transformation de 
l’hôpital de demain, mais elle participe à une maîtrise 
globale des dépenses de santé (2, 3).

UN ESSOR INÉGAL EN FRANCE
D’où l’intérêt grandissant de cette technique dans le 
monde et, notamment, dans l’Hexagone. « Longtemps 
cantonnée à la chirurgie urologique, la robotique intéresse 
aujourd’hui les autres spécialités chirurgicales, comme 
en témoigne l’augmentation du nombre de robots installés 
dans les hôpitaux et cliniques en France, qui est passé 
de 135 en 2017 à environ 260 aujourd’hui », détaille ainsi 
l’Académie nationale de chirurgie (1). Saluant cet essor, 
l’Académie relève toutefois que, à ce jour, « l’activité 
robotique ne représente que 15,6 % des séjours » liés 
aux chirurgies urologiques, générales et digestives, 
gynécologiques et thoraciques (même si, précise-t-
elle, « le potentiel des voies mini-invasives n’est pas de 
100 % »). Autre constat : « le déploiement territorial de 
la robotique n’est homogène ni en termes de volumes de 
séjours, ni en termes de répartition entre les différentes 
spécialités chirurgicales, ni en termes d’équipements ». 
Ainsi, « l’offre de soins de chirurgie ouverte résiduelle 
est importante dans certaines régions et interroge quant 
à ses résultats, 30 ans après l’introduction des voies 
mini-invasives », insiste-t-elle (1).

(1) Académie nationale de chirurgie. La chirurgie robot-assistée des tissus mous en France : état des lieux, disparités régionales et impact en vie 
réelle. Une étude sur base de données médico-administratives. Juin 2024.
(2) Blanc T, Capito C, Lambert E et al. Impact of robotic-assisted surgery on length of hospital stay in Paris public hospitals: a retrospective 
analysis. J Robot Surg. 2024;18(1):332.
(3) Kouyoumdjian P, Brichni M, Marchand P, Coulomb R. Outpatient total hip arthroplasty: robotic assistance reduces 90-day postoperative events 
and optimizes outpatient care. Arch Orthop Trauma Surg. 2025;145(1):146.
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LE « GRAND DÉFI » DES ROBOTS 
CHIRURGICAUX DE DEMAIN

Un Grand Défi « Robotique en chirurgie/Bloc 
augmenté », porté par la Direction générale 
des entreprises et l’Agence de l’innovation 
en santé, est actuellement financé par 
l’État dans le cadre de « France 2030 » à 
hauteur de 40 millions d’euros. Une somme 
identique est allouée au Grand Défi « Prothèses 
et implantables ». L’enjeu ? « Préparer les 
innovations de demain, en accélérant le 
développement et la mise sur le marché 
de dispositifs médicaux innovants sur les 
thématiques identifiées » et, notamment, « faire 
émerger les robots chirurgicaux de demain ». 
Parmi les innovations particulièrement visées : 
« permettre au robot de devenir une interface 
de confiance entre le praticien et le patient : 
réactive, adaptable et sécurisante ; développer 
la planification et la robotisation des actes 
médicaux ; contribuer à l’essor d’une prise 
en charge à distance » ou encore « améliorer 
la courbe d’apprentissage de la prise en main 
des robots par les professionnels de santé », 
rappelle l’Exécutif. Ce Grand Défi dispose 
de plusieurs leviers d’action, poursuit-il : 
financier (appels à projets, appels d’offres…), 
réglementaire (proposition d’évolution de la 
réglementation actuelle) et organisationnel 
(appels à manifestation d’intérêts, collaboration 
R&D entre acteurs).

STATION H,  

PREMIÈRE PLATEFORME 

D’EXPÉRIMENTATION À LYON

La robotique « trouve de plus en plus 

d ’app l i ca t i ons  à  l ’ hôp i t a l  :  r obo ts 

chirurgicaux, robots mobiles de transport, 

drones, exosquelettes, robots de pharmacie, 

robots sociaux d’accueil pour orienter les 

patients, etc. », résument les Hospices civils 

de Lyon (HCL). Sa diffusion reste toutefois 

limitée, avec des niveaux de preuve et de 

maturité variables. 

« La mission de STATION H est ainsi de facili-

ter les interactions entre les entreprises et le 

monde hospitalier, pour accélérer le dévelop-

pement d’une offre industrielle en robotique 

adaptée au besoin de l’hôpital », poursuit le 

CHU. L’espace fonctionne sur le principe d’un 

« Living Lab » et propose notamment des 

« services de tests et d’expérimentations ». 

I l  accueil le des projets portés par des 

industriels qui souhaitent explorer et évaluer, 

avec les utilisateurs finaux, de nouveaux 

concepts en robotique hospitalière. Cette 

plateforme d’innovation dispose, pour cela, 

de 220 m² de locaux dédiés refaits à neuf au 

sein de l’hôpital Édouard-Herriot, comprenant 

notamment un bloc opératoire simulé, équipé 

d’une salle d’observation et d’un système de 

captation audio-vidéo pour la réalisation de 

tests utilisateurs, ainsi que de deux salles de 

tests dédiées à la robotique logistique, sans 

compter le réseau de professionnels de santé 

des HCL et d’autres plateformes d’innovation.

« Visualiser ce que l’œil ne peut pas voir » pour une « chirurgie plus précise, 
mais surtout personnalisée ». C’est en ces termes que le Pr Patrick Pessaux, 
président de l’Association française de chirurgie (AFC), qui signe la préface 
du nouveau livret du Snitem, décrit l’innovation en chirurgie robot-assistée. 
De fait, vingt-cinq ans après l’apparition de la première génération de robots 
chirurgicaux, ces derniers sont désormais présents dans la quasi-totalité des 
spécialités : chirurgie générale, urologie, chirurgie digestive et thoracique, 
gynécologie, pédiatrie, ORL, orthopédie, neurochirurgie... Une preuve de la 
volonté des industriels d’améliorer sans cesse leurs dispositifs pour répondre 
aux besoins des patients comme des praticiens. 

CHIRURGIE ROBOT-ASSISTÉE : PLUS DE DEUX DÉCENNIES D’INNOVATION
Découvrez notre livret, 
mis à jour en 2024, 
consacré à l’innovation 
en ce domaine !
https://www.snitem.fr/

publications/livrets-

innovation/le- 

livret-robotique/

https://www.snitem.fr/publications/livrets-innovation/le-livret-robotique/
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Écoutez notre podcast !

Depuis plus de deux décennies, la chirurgie robot-assistée a fait sa révolution.  
Résultat : l’organisation des blocs opératoires comme la pratique chirurgicale s’en sont  
trouvées repensées et, avec elles, le parcours de soins des patients. Pour faire le point,  
nous avons interviewé le Pr Morgan Rouprêt, professeur des universités à la faculté de santé 
Sorbonne Université en chirurgie urologique et praticien hospitalier à l’hôpital de la Pitié-
Salpêtrière (AP-HP).  
Bonne écoute !
https://www.snitem.fr/actualites-et-evenements/actualites-du-dm-et-de-la-sante/le-podcast-du-
snitem-info-237/

L’ENJEU DU FINANCEMENT
Les causes sont diverses. En particulier, le développement 
de la chirurgie robot-assistée est freiné par un financement 
exclusivement supporté par les établissements, source 
d’inégalités d’accès pour les patients. De plus, peu d’actes 
de robotique ont été intégrés à la nomenclature et aucun 
ne bénéficie d’une valorisation tarifaire spécifique, malgré 
son utilisation en pratique courante, pour certaines 
spécialités. La procédure actuelle de création de 

nouveaux actes, longue et peu adaptée aux innovations 
hospitalières, constitue un frein à leur diffusion. Pour 
y remédier, il est, pour le Snitem, essentiel d’adopter 
une stratégie nationale concertée, en lien avec les 
autorités de santé, afin de répondre aux enjeux actuels : 
développement de la chirurgie ambulatoire, réduction 
des coûts et optimisation des ressources. Ce soutien à 
la filière permettrait d’accompagner cette transformation 
en assurant la qualité des pratiques, leur suivi et leur 
diffusion de façon homogène et équitable. 
L’Académie nationale de chirurgie confirme : « Seule 
une politique de robotisation programmée, telle qu’elle 
a été développée dans certains pays, peut permettre 
de dépasser le "plafond de verre" de la laparoscopie 
traditionnelle, véritable obstacle structurel. Les bénéfices 
économiques substantiels résultant de l’adoption uniforme 
et étendue des techniques mini-invasives à travers le 
territoire national fourniraient les moyens financiers 
nécessaires pour subventionner la mise en œuvre d’un tel 
programme »  (1). À l’heure où l’État déploie une feuille de 
route sur le « Bloc opératoire augmenté », assortie d’un 
budget de 40 millions d’euros (4), une vision stratégique 
et durable est indispensable.

Peu d’actes  
de robotique ont été  
intégrés à la nomenclature  
et aucun ne bénéficie  
d’une valorisation  
tarifaire spécifique.
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(4) Le plan « France 2030 » prévoit 7,5 milliards d’euros affectés à la santé ; 400 millions d’euros pour les dispositifs médicaux ; 40 millions 
dédiés à la robotique chirurgicale.

https://www.snitem.fr/actualites-et-evenements/actualites-du-dm-et-de-la-sante/le-podcast-du-snitem-info-237/
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LA CRÉATION 
D’ACTES DE CHIRURGIE 
ROBOT-ASSISTÉE  
AU CŒUR DES ENJEUX  
DE LA FILIÈRE

Snitem Info : Où en est le déploiement de la chirurgie 

robot-assistée aujourd’hui en France ?

Catherine Liabeuf : Notons, tout d’abord, qu’il y a une 
certaine difficulté à disposer de chiffres exhaustifs sur 
la chirurgie robot-assistée car, en termes de données 
publiques, nous ne bénéficions que de celles du Programme 
de médicalisation des systèmes d’information (PMSI) 
relatives à une partie de la chirurgie des tissus mous, 
qui est la plus ancienne et la seule à bénéficier, en partie, 
de codes descriptifs (lire encadré). Sur la base de ces 
données, l’analyse montre que le développement de la 
CRA est inégal selon les spécialités. En urologie, où l’on 
a recours à la CRA depuis le début des années 2000,  
70 % des prostatectomies radicales sont effectuées à l’aide 
de systèmes d’assistance robotique. Cela s’explique, en partie 
seulement, par l’ancienneté de son utilisation. En revanche, 
c’est le cas pour seulement 7 % des hystérectomies (1) !  
Il y a un vrai sujet quand on voit le nombre de femmes qui 
pourraient bénéficier de ces chirurgies mini-invasives 
et qui n’y ont pas accès. En orthopédie, la proportion de 
prothèses de genou posées via CRA est de l’ordre de 5 % en 
France (2), là où elle s’élève à plus de 50 % aux États-Unis. 

De même, en ORL, et bien que seize CHU se soient équipés 
ces six dernières années, la chirurgie robot-assistée reste 
encore sous-utilisée.

S.I. : Y a-t-il d’autres disparités notables dans le déploiement 

de la CRA en France ?

C.L. : Oui, comme le souligne le dernier rapport de l’Académie 
nationale de chirurgie publié en juin 2024, on constate une 
hétérogénéité certaine en termes de répartition entre les 
différentes spécialités chirurgicales, mais également en 
termes de volumes de séjours et d’équipements, notamment 
entre les régions (3). De manière générale, le taux résiduel 
de chirurgies ouvertes reste élevé et préoccupant dans 
toutes les spécialités, y compris en urologie.

S.I. : Pourtant, le développement de la CRA n’est-il pas un 

élément clé de la transformation de l’hôpital de demain ?

C.L. : En effet, et ce, tant pour la prise en charge des patients 
que pour le système de santé dans son ensemble, en ce que 
la chirurgie robot-assistée est une chirurgie de pointe et de 
précision qui permet de réaliser des interventions moins 
invasives, mais complexes. 

Plus personne ne songerait à mettre en doute les bénéfices cliniques, médico-économiques 
et organisationnels qu’apporte la chirurgie robot-assistée. Pourtant, vingt-cinq ans après le 
début de leur déploiement en France, ces technologies chirurgicales innovantes restent 
encore inégalement accessibles pour les patients. La raison ? L’absence de financements 
dédiés qui constitue à la fois le frein et l’enjeu majeurs du secteur aujourd’hui. Le point avec 
Catherine Liabeuf, directrice des a�aires gouvernementales chez Intuitive et présidente  
du groupe sectoriel Chirurgie robot-assistée (CRA) du Snitem*.

(1) Chiffres tirés du PMSI 2023.
(2) Chiffres fournis par les adhérents du Snitem.
(3) Académie nationale de chirurgie. La chirurgie robot-assistée des tissus mous en France : état des lieux, disparités régionales et impact  
en vie réelle. Une étude sur base de données médico-administratives. Juin 2024.
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Les systèmes chirurgicaux pour la CRA sont devenus des outils 
indispensables pour les équipes chirurgicales. Leur usage 
entraîne une réduction des durées de séjours d’hospitalisations, 
une diminution des complications postopératoires et 
donc le développement de la chirurgie ambulatoire.  
Diverses études récentes ont montré les avantages 
en termes cliniques et médico-économiques, 
confortés par les chiffres de ville en postopératoire qui 
prouvent que les bénéfices vont au-delà de l’hôpital.  
En cela, la CRA contribue à une maîtrise globale des coûts. 
À titre d’exemple, sur la base des chiffres du PMSI, la durée 
moyenne d’un séjour pour une prostatectomie en chirurgie 
ouverte est de 6,6 jours contre 3,2 jours en chirurgie 
robot-assistée et, même, 1,3 jour dans les centres experts. 
Une étude de l’AP-HP publiée en 2024 a montré que ce 
sont ainsi quelque 5 400 jours d’hospitalisations qui ont été 
économisés en 2021-2022, toutes indications confondues (4).

S.I. : Quels sont les principaux freins à ce déploiement ?

C.L. : Malgré son insertion dans la pratique courante, peu 
d’actes de robotique ont été intégrés à la nomenclature et 
aucun ne bénéficie d’une valorisation tarifaire spécifique. 
De fait, comme nous le soulignons d’ailleurs dans le récent 
position paper du Snitem sur la chirurgie robot-assistée, 
la procédure actuelle de création de nouveaux actes est 
longue et peu adaptée aux innovations hospitalières. C’est 
un véritable frein à leur diffusion. Une réforme sur ce 
versant est indispensable !

S.I. : De quels leviers disposons-nous pour y remédier ?

C.L. : Il faut développer un vrai soutien et adopter une 
stratégie nationale concertée. C’est ce qui permettra 
d’accompagner l’évolution des pratiques et la transformation 
du système de santé en assurant la qualité des pratiques, 
leur suivi et leur diffusion de façon homogène et équitable. 
Il faut donc améliorer la procédure d’inscription des actes 
professionnels et de leur tarification. La CRA doit être une 
priorité dans la refonte de la nomenclature, notamment via 
la création d’actes traçants et la tarification des actes déjà 
existants. Cela passe également par l’allocation de budgets 
dédiés à la CRA pour que les établissements puissent 
s’équiper selon leurs besoins et leurs pôles d’expertise. 
Enfin, il faut absolument utiliser les données en vie réelle 
pour permettre à la Haute Autorité de santé l’évaluation 
de la CRA. De fait, certains actes traçants existent depuis 
2019 et ne sont pourtant toujours pas exploités dans le 
cadre de l’évaluation.

UNE TRAÇABILITÉ DE CERTAINS 
ACTES DEPUIS 2019

À partir de 2019, la traçabilité de l’utilisation d’un 
robot a été rendue possible dans le Programme de 
médicalisation des systèmes d’information (PMSI) lors 
du codage des actes chirurgicaux. Pour 56 actes de la 
classification commune des actes médicaux (CCAM), 
des codes d’extension documentaire ont permis de 
préciser si l’acte chirurgical a été effectué « avec » 
ou « sans » assistance par robot. Leur codage a été 
rendu obligatoire en mars 2020.

Source : Académie nationale de chirurgie.

* Le groupe CRA du Snitem est composé des sociétés suivantes : Amplitude SAS, B. Braun Medical SAS, Collin, Corin France SAS,  
Ecential Robotics, Ganymed Robotics SAS, Intuitive Surgical SAS, Johnson & Johnson Medical SAS, Medtronic France SAS, Quantum Surgical,  
Smith & Nephew SAS, Spineguard SA, Stryker France SAS, Zimmer Biomet France.

(4) Blanc T, Capito C, Lambert E et al. Impact of robotic-assisted surgery on length of hospital stay in Paris public hospitals: a retrospective 
analysis. J Robot Surg. 2024;18(1):332.
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Téléchargez le position paper

https://www.snitem.fr/actualites-et-evenements/
actualites-du-dm-et-de-la-sante/la-chirurgie-
robot-assistee-enjeux-et-defis/

https://www.snitem.fr/actualites-et-evenements/actualites-du-dm-et-de-la-sante/la-chirurgie-robot-assistee-enjeux-et-defis/
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L’ÉTAT INVESTIT POUR UNE ROBOTIQUE 
CHIRURGICALE PERFORMANTE ET PLUS 
ACCESSIBLE

Snitem Info : Dans quel contexte s’inscrit ce Grand Défi 

en faveur de la robotique chirurgicale ?

Alexandre Benoit : Avant tout, il faut bien comprendre les 
éléments qui freinent l’adoption de la robotique chirurgicale 
et les enjeux auxquels doivent faire face les industriels 
du secteur : un accès au marché long et exigeant, une 
prise en charge des actes robotisés complexe et un coût 
d’acquisition élevé des robots pour les établissements. 
Pour que ces technologies soient viables, elles doivent 
notamment apporter un bénéfice mesurable pour le patient 
et pour l’établissement. 
D’autres enjeux majeurs concernent l’écosystème autour 
des robots : l’accès aux données hospitalières homogènes 
et structurées, une meilleure coordination entre les acteurs 
sur le territoire ou le besoin croissant de profils ingénieurs 
formés à la medtech.
 
S.I. : Quelles réponses apportez-vous ?

A.B. : Nous agissons à la fois sur le financement et sur 
l’organisation de l’écosystème. D’un côté, nous soutenons 
financièrement des projets à travers des appels à projets 
ciblés, de l’autre, nous facilitons la concertation entre acteurs 
pour favoriser l’émergence de solutions pragmatiques et de 
bonnes pratiques. Concrètement, nous avons défini quatre 
objectifs dans la feuille de route. Le premier consiste à 
encourager le développement de robots innovants et moins 
coûteux sur notre territoire. Le deuxième objectif vise à 
rapprocher ingénieurs et professionnels de santé pour une 
co-conception optimale à partir des besoins métiers exprimés 
et des solutions technologiques adaptées. Notre troisième 
objectif vise à contribuer au processus d’optimisation 
d’accès au marché, notamment via une concertation 

entre institutionnels et industriels pour définir des bonnes 
pratiques en matière de données cliniques attendues pour 
une éventuelle prise en charge. Enfin, notre quatrième 
objectif est de sensibiliser nos futurs ingénieurs au domaine 
de la medtech et de la robotique chirurgicale pour pallier 
la pénurie de profils dans ces domaines.

S.I. : L’un des objectifs forts est de favoriser les 

rapprochements entre acteurs de l’écosystème. Comment 

y contribuer ?

A.B. : Nous financerons, pour cela, la création de tiers-lieux 
d’expérimentation medtech, où ingénieurs et soignants 
pourront tester ensemble des solutions en conditions réelles. 
C’est essentiel pour répondre à des besoins concrets et 
faciliter l’adoption. Nous lancerons aussi une plateforme 
nationale collaborative dédiée à la medtech, qui permettra 
aux acteurs de se connecter, de suivre les projets en 
cours et de repérer les compétences disponibles, partout 
en France, notamment au sein des pôles de compétitivité 
et clusters régionaux.

S.I. : Le développement des compétences est d’ailleurs 

central…

A.B. : Oui. Le quatrième axe de notre action vise à renforcer 
la formation et l’attractivité de la medtech auprès des 
ingénieurs. Il faut les sensibiliser dès leurs études, via 
des stages, des interventions de professionnels de santé 
ou d’industriels et la création de cursus dédiés dans les 
écoles d’ingénieurs. C’est en montrant les opportunités 
passionnantes qu’offre ce secteur que nous attirerons les 
talents dont la France a besoin pour innover durablement 
dans la robotique chirurgicale.

Publiée en juillet 2024 dans le cadre du plan « France 2030 » 
et assortie d’un budget de 40 millions d’euros, la feuille de 
route « Robotique chirurgicale/Bloc opératoire augmenté » 
entend faire émerger une robotique chirurgicale innovante, 
accessible et alignée sur les besoins réels des professionnels 
de santé. Alexandre Benoit, pilote de ce Grand Défi au sein 
de la Direction générale des entreprises, en détaille les enjeux.
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L’ENJEU D’UNE VISION SYSTÉMIQUE
Jean-Claude Cou�nhal, président de 
la commission Innovation de l’Académie 
nationale de chirurgie, appelle à une 
réflexion de fond et à une stratégie globale 
sur la robotique, sujet fondamental aux 
conséquences économiques et sanitaires 
majeures.

«L 
a France, pionnière dans les années 2000 
en chirurgie cœlioscopique, a longtemps 
été en avance pour le développement 
de la chirurgie mini-invasive », rappelle 

Jean-Claude Couffinhal. Le risque, aujourd’hui, est de se 
laisser distancer. « Certains pays ou certaines régions, 
comme le Danemark, la Catalogne ou le Pays de Galles, 
ont œuvré pour généraliser les pratiques mini-invasives, 
en favorisant le déploiement des pratiques robotiques », 
pointe-t-il. La France doit, selon lui, faire de même, à 
travers « une vision globale et systémique ».

DÉMOCRATIE SANITAIRE  
ET SOUVERAINETÉ
Cette démarche est indispensable pour « hisser les pratiques 
chirurgicales au niveau des exigences de l’ère nouvelle 
de la médecine de précision, personnalisée et basée sur 
les données » et ce, sur l’ensemble du territoire national, 
insiste-t-il. Il y a là un « véritable enjeu de démocratie sani-
taire », c’est-à-dire « d’égalité d’accès, partout en France, à 
des soins de qualité, conformes aux recommandations » et, 
notamment, à « une chirurgie 4.0, celle du robot connecté 
et de l’utilisation progressive et extensive de l’intelligence 
artificielle ». Cela suppose « un financement spécifique » pour  
« soulager les établissements du poids de l’investissement », 
la mise en place d’infrastructures de partage sécurisé de 
données… mais aussi une stratégie industrielle à long terme, 
pour favoriser l’émergence et le maintien, dans l’Hexagone, 
d’entreprises innovantes en ce domaine. De fait, à ce jour, la 
plupart des robots chirurgicaux installés dans les établisse-
ments de soins français sont américains. « Nous sommes 
trop dépendants des technologies étrangères », déplore 
Jean-Claude Couffinhal, alors même que les États-Unis, 
la Chine ou encore l’Inde développent un solide marché à 
la fois national et international.

FORMATION INITIALE ET CONTINUE
Autres enjeux : la formation des opérateurs. Aux États-Unis, 
une certification garantissant la maîtrise des principes 
fondamentaux en chirurgie robotique est requise. 
De même, dans certains pays européens, des réflexions 
ont été menées durant ces dix dernières années « et ont 
conduit à des politiques adaptées de déploiement coordonné 
et de formation pour la robotique chirurgicale des tissus 
mous. En France, ce n’est pas le cas, note Jean-Claude 
Couffinhal. La formation est souvent dispensée par les 
fabricants de robots, sans contrôle ni recommandation 
et sans procédure de validation ». 
Il plaide ainsi pour un système de certification, 
d’accréditation, voire de diplôme, permettant d’évaluer 
objectivement les compétences des chirurgiens et des 
équipes du bloc. « Selon une enquête du Conseil national 
des jeunes chirurgiens menée en 2023, 65 % des jeunes 
chirurgiens en formation estiment que les objectifs 
pédagogiques mis en œuvre ne leur permettront pas 
d’être autonomes techniquement et 77 % trouvent non 
satisfaisante leur formation pratique, avec insuffisance et 
parfois absence de toute formation robotique », détaille-t-il.
Dans ce cadre, la simulation robotique offre des perspectives 
très intéressantes, tout en garantissant des formations 
homogènes et graduées des opérateurs. 
« Pour avancer sur l’ensemble de ces sujets, la mise en 
place, dès que possible, d’un groupe de travail réunissant 
l’ensemble des parties prenantes – l’Académie nationale 
de chirurgie, le Snitem, France Biotech, le Haut conseil des 
nomenclatures, la Fédération des spécialités médicales, le 
Health Data Hub… – me semble incontournable », conclut-il.
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